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Le point de vue des étudiant.e.s 
sur la résilience du réseau électrique 

de montagne face aux risques 
climatiques et géopolitiques 

EN BREF. 

Étudiant.e.s spécialisé.e.s sur les enjeux socio-environnementaux et 
climatiques liés aux transitions actuelles et à venir, nous sommes conscients 
des défis que nos sociétés doivent relever et de la nécessité de rendre nos 
systèmes résilients face aux risques. Ainsi, c’est avec un vif intérêt que nous 
avons mené ce travail d’étude sur le Schéma décennal de Développement du 
Réseau, visant à renouveler et renforcer le réseau national et à planifier les 
nouveaux raccordements. La mise en œuvre de ces objectifs, essentiels en 
zone de montagne, pose des questions propres à ce milieu. 

Grenoblois.es, nous avons fait le choix de porter notre attention sur les Alpes 
françaises et l’Oisans, territoires aux risques croissants. Cette perspective nous 
conduit à lire le SDDR à travers le prisme des enjeux de vulnérabilités et de la 
résilience. 

À partir de l’analyse du SDDR, complétée par des entretiens avec des acteurs 
de RTE et des experts des risques naturels et géopolitiques, ce cahier d’acteurs 
propose un regard critique sur la manière dont sont articulés le renouvellement 
des infrastructures, l’adaptation aux changements climatiques et la gestion des 
crises. Ce document vise à mettre en évidence les points de vigilance, les 
angles morts et les leviers d’amélioration indispensables pour un renforcement 
durable du réseau électrique en montagne. 
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Ce cahier d’acteur a été rédigé par les 
étudiant.e.s de 2e année du Master 
Langues Étrangères Appliquées, 
parcours Ressources, Environnement, 
Sociétés en Transition (RESET), de 
l'Université Grenoble Alpes (UGA). Il 
s’agit d’une formation pluridisciplinaire 
et multilingue mettant en lumière les 
enjeux environnementaux dans leur 
dimension non seulement 
interculturelle, mais aussi systémique 
et multisectorielle, à différentes 
échelles. 
Dans le cadre du débat public relatif 
organisé par la Commission nationale 
du débat public (CNDP) sur le Schéma 
décennal de Développement du 
Réseau (SDDR) de RTE, visant à 
définir la trajectoire de transformation 
du réseau public de transport 
d'électricité en France, nous 
contribuons, en tant que groupe de 
recherche, à apporter une réflexion 
collective sur la résilience des 
infrastructures du réseau électrique de 
montagne face aux risques 
géopolitiques et climatiques. 
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Les forces et vulnérabilités du réseau 
électrique en montagne 
 
Les territoires de montagne jouent un rôle 
déterminant dans le système électrique de la 
France et de ses pays voisins. 
Berceau historique de la “houille blanche”, les 
Alpes françaises ont structuré la production 
hydroélectrique nationale. Aujourd’hui encore, 
cette région accueille des infrastructures 
stratégiques de production et de transport 
d'électricité, notamment en Oisans. Ces 
installations soutiennent l’ensemble des 
secteurs économiques, tous dépendants d’un 
accès fiable en continu à l'électricité. 
 
Piliers des activités humaines, leur implantation 
en milieu montagnard les expose toutefois à 
des contraintes et à des risques spécifiques, 
liés à la topographie variée, à l’intensification 
des aléas climatiques et à l’isolement 
géographique de certaines vallées habitées.   
 
La stratégie du « deux en un » pour les 
risques climatiques 
 
RTE a adopté une stratégie du deux en un : 
profiter du besoin de renouvellement 
nécessaire des infrastructures vieillissantes 
pour les adapter face aux effets attendus des 
changements climatiques et renforcer ainsi leur 
résilience face aux risques accrus dans les 
territoires montagneux. 
 
Le SDDR repose sur le scénario le plus 
pessimiste du GIEC, projetant une 
augmentation des températures mondiales 
moyennes de plus de 4°C à la fin du siècle par 
rapport aux niveaux préindustriels. Les 
réflexions de RTE intègrent des marges de 
manœuvre vis-à-vis d’aléas multiples, tels que 
les inondations et les glissements de terrain. 
Cette anticipation se traduit par des 
adaptations concrètes envisagées ou déjà 
mises en œuvre en réaction aux expériences 
extrêmes. 
 
Les mesures techniques prévoient, entre 
autres, la surélévation de certains pylônes, la 
mise sur pilotis de postes relais, ou encore un 
dimensionnement renforcé des câbles qui 
subissent une dilatation face aux températures 
en hausse. 

Si ce couplage apparaît cohérent, il soulève 
néanmoins des questions relatives à 
l’adaptation en zone de montagne et à sa 
capacité à répondre aux exigences 
contemporaines. 
Ainsi, nous voudrions formuler quelques 
remarques quant à la spécificité territoriale et 
l’échelle de temps envisagée face à 
l’incertitude des événements à venir. 
 
Le Schéma décennal & la spécificité 
territoriale 
 
Premièrement, les spécificités des territoires 
de montagne, et en particulier des vallées en 
antenne (zones alimentées par une seule ligne 
électrique) montrent que le simple 
renforcement physique des infrastructures ne 
garantit pas toujours la continuité du service 
en cas d’aléa majeur. Les marges de 
manœuvre prévues par RTE restent 
essentiellement nationales et globales ; les 
risques en montagne sont eux localisés, 
soudains et difficiles à modéliser. 
 
Si la stratégie du « deux en un » constitue une 
base solide, elle nous semble devoir être 
complétée par une approche plus 
territorialisée, intégrant les spécificités alpines. 
Les risques ne peuvent être appréhendés 
uniquement à partir des modèles sortant de 
cette échelle : certains territoires nécessitent 
des réponses adaptées à leur configuration. 
 
Par ailleurs, les entretiens menés dans la 
région de l’Oisans montrent que les acteurs 
locaux identifient des vulnérabilités concrètes 
: pylônes difficilement accessibles, lignes 
régulièrement fragilisées par les aléas ou 
encore délais d’intervention rallongés en hiver, 
rendant impossible le “tout électrique”. Ces 
éléments connus localement ne semblent pas 
toujours intégrés dans la planification 
nationale du réseau. 
 
Notre étude montre que le maillage redondant 
du réseau semble la mesure de RTE la plus 
adaptée pour garantir une relative certitude du 
maintien du réseau en toute circonstance. 
Malheureusement, ce maillage n’est pas 
possible dans certaines vallées isolées ou 
zones transfrontalières de très haute 
montagne, pour des raisons techniques qui 
empêchent l’application de la règle N-1.  
 
 
 
 



   
 

   
 

 
 
  

L’incertitude scientifique face aux aléas 
climatiques à venir 
 
La synthèse du SDDR présente la construction 
et la rénovation des ouvrages dans des 
temporalités longues, où deux points d’étape 
sont fixés, à l’horizon 2040 et 2060, pour 
atteindre une adaptation complète. Il intègre 
également les changements climatiques selon 
le scénario le plus extrême du GIEC (SSP5-
8.5). 
 
Il ne nous a pas été possible de déterminer si 
l’augmentation plus marquée des températures 
en zone de montagne a été spécifiquement 
prise en compte (la température a augmenté de 
2°C dans les Alpes depuis le XXe siècle, contre 
1,4°C dans le reste de la France). Nous 
supposons que c’est le cas, sans pouvoir le 
confirmer, ce qui constitue un point de vigilance 
important. 
 
Les territoires alpins sont exposés à une 
grande diversité d’aléas naturels et les 
changements climatiques accentuent ces 
phénomènes notamment via la fonte des 
glaciers et de leur permafrost, l’instabilité des 
versants et l’augmentation du transport solide 
dans les torrents. Les événements extrêmes 
deviennent plus soudains, ce qui complique 
leur anticipation. 
 
Les experts soulignent une incertitude majeure 
: les modèles climatiques ne permettent pas de 
prévoir précisément les aléas locaux. Les 
phénomènes de référence semblent ne plus 
être adaptés, et les statistiques passées ne 
reflètent plus le climat futur, risquant de rendre 
certaines infrastructures obsolètes avant la fin 
de leur durée de vie. 
 
Le SDDR n’a pas vocation à se projeter sur un 
siècle et est appelé à être révisé. Or, si 
l’incertitude liée aux évolutions futures a été 
évoquée lors des échanges, elle n’est pas 
explicitement intégrée dans le schéma. Cette 
absence de prise en compte formalisée de 
l’incertitude scientifique nous interroge 
fortement et apparaît à la fois risquée et 
préjudiciable. Malgré les précautions 
méthodologiques, les aléas à venir et leurs 
impacts sur les infrastructures et les 
populations montagnardes ne peuvent être 
modélisés avec certitude. 
 
 
 
 

Comme le soulignent les experts du risque, les 
étalons de référence (phénomène centennal de 
chaque aléa) sont en pleine mutation : nous 
savons qu’ils vont changer, sans pouvoir en 
préciser la trajectoire, ce qui rend les 
extrapolations et les projections statistiques à 
l’horizon 2100 particulièrement incertaines et 
fragiles. 
 
Dans ce contexte, il est préoccupant que le 
SDDR affiche une confiance élevée dans la 
fiabilité et la résilience des ouvrages à l’horizon 
2100, et qu’il ait calibré le budget en 
conséquence, sans prévoir de marge financière 
pour faire face à d’éventuelles adaptations, 
renforcements, réparations ou remplacements 
des infrastructures. 
 
Par ailleurs, RTE envisage d’enterrer certaines 
lignes pour “supprimer” les risques ; les experts 
restent prudents et avancent que les risques 
existent sur les lignes aériennes et les lignes 
enterrées : les risques diffèrent tout 
simplement. 
 
Les risques géopolitiques transfrontaliers 
  
Les infrastructures électriques de montagne ne 
sont pas uniquement exposées aux aléas 
naturels ; elles sont aussi soumises à des 
enjeux géopolitiques croissants qui affectent 
directement la sécurité d’approvisionnement.  
 
Si le SDDR souligne l’importance des 
interconnexions européennes, il traite encore 
insuffisamment des risques géopolitiques 
spécifiques aux territoires alpins. 
Or, les tensions énergétiques ne portent plus 
seulement sur les capacités de production, 
mais de plus en plus sur les réseaux eux-
mêmes, en raison de leur caractère stratégique 
et de leurs interdépendances. 
 
Les Alpes sont un espace transfrontalier 
stratégique. L’éboulement de Maurienne en 
2023, qui a coupé la liaison Savoie–Piémont, 
illustre la vulnérabilité des interconnexions. Cet 
événement d’origine naturelle a eu des 
conséquences géopolitiques immédiates : 
réduction des capacités d’échange, tensions 
sur les marchés régionaux et nécessité de 
réorganiser les flux à l’échelle européenne. 
Cependant, les dépendances et les tensions 
internationales sont peu présentes dans le 
SDDR. 
 
Bien que peu abordée dans le SDDR, 
l’interdépendance croissante des réseaux 
électriques européens a été confirmée lors de 
nos entretiens et de la visite du relais source. 
Le blackout survenu en Espagne cet été en est 
une illustration : grâce aux interconnexions 
franco-espagnoles, San Sebastián a pu être 
réalimenté rapidement via le réseau français. 
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Ces interconnexions constituent un levier 
essentiel de résilience, soutenu par des 
accords transfrontaliers et le retour 
d’expérience des incidents passés. En 
revanche, pour des raisons de sécurité, 
d’autres menaces pesant sur le réseau 
(cyberattaques, menaces physiques) ne sont 
pas détaillées dans le SDDR. 
 
Au-delà des interconnexions transfrontalières, 
d’autres facteurs géopolitiques influencent la 
capacité à mettre en œuvre le SDDR, 
notamment les tensions internationales sur les 
métaux stratégiques. 
 
Les risques géopolitiques locaux 
 
Les territoires de montagne sont 
structurellement conflictuels : rareté foncière, 
enjeux paysagers, diversité sociale, mémoire 
militante. Les projets de lignes très haute 
tension ou de rénovation peuvent susciter des 
oppositions locales, ralentissant les travaux. 
Nous n’avons pas pu déterminer si de 
nouvelles lignes sont envisagées dans les 
Alpes, mais ce point appelle une vigilance 
particulière. Le doublement de lignes 
existantes ou la reconstruction sur des tracés 
déjà occupés permet de limiter les conflits 
locaux, dont l’intensité varie selon les 
territoires. L’acceptabilité par les populations 
est en effet déterminante, sous peine de retard 
ou d’abandon de projets. 
 
Les entretiens menés à Bourg-d’Oisans font 
ressortir deux profils d’habitants — confiants ou 
plus méfiants quant à la prise en compte des 
spécificités montagnardes — mais tous 
soulignent la nécessité de solutions de repli en 
cas de coupure (bois, groupes électrogènes). À 
ce titre, les initiatives locales d’autonomie 
énergétique, encore peu intégrées par RTE à 
l’échelle territoriale, mériteraient d’être mieux 
recensées. 
 
Enfin, alors que le débat public est essentiel à 
l’acceptabilité des projets, les habitants 
interrogés n’avaient pas connaissance du 
SDDR. Par ailleurs, RTE doit anticiper des 
besoins de raccordement encore mal localisés, 
dans un contexte de transition vers un réseau 
plus dispersé et intermittent. 
 

Cette évolution pourrait faire des Alpes des 
territoires de transit pour les lignes à très haute 
tension reliant Nord et Sud de l’Europe, 
renforçant ainsi les enjeux de conflictualité 
locale. 
 
 
Conclusion 
 
À travers ce cahier d’acteurs, nous avons 
cherché à répondre à une question centrale : 
comment garantir le maintien du réseau 
électrique, en particulier en montagne, face à 
des risques climatiques et géopolitiques 
croissants ? 
 
Notre analyse met en évidence plusieurs points 
de vigilance. En montagne, et plus 
particulièrement dans les vallées en antenne ou 
les zones de très haute altitude, le renforcement 
physique des ouvrages ne garantit pas toujours 
la continuité du service en cas d’aléa majeur. Le 
maillage redondant, la règle N-1, bien 
qu’essentiels à la sécurisation du réseau, y 
restent parfois techniquement impossibles. Par 
ailleurs, l’incertitude scientifique croissante 
quant à l’évolution des aléas climatiques rend 
difficile une planification fondée sur des 
scénarios stabilisés à long terme, ce qui appelle 
à des approches plus adaptatives et 
territorialisées. 
 
Le SDDR prévoit actuellement un tiers du 
budget pour l’adaptation aux changements 
climatiques contre deux tiers pour la 
décarbonation et la réindustrialisation. Les 
priorités sont données à ces dernières, sans 
prévoir d’imprévus pour l’incertitude climatique.  
 
Ainsi, il nous semble que la résilience du réseau 
électrique ne peut reposer uniquement sur des 
réponses techniques, mais doit intégrer les 
spécificités territoriales, les enjeux 
géopolitiques transfrontaliers et l’acceptabilité 
locale des projets. En définitive, garantir le 
maintien du réseau face aux crises climatiques 
et géopolitiques suppose de combiner 
anticipation, adaptabilité et dialogue territorial. 
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